
Lausanne, le 7 août 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêts du 22 juillet 2014 (1B_420/2013, 1B_424/2013, 1B_436/2013)

Procédure pénale contre Christoph Blocher

Dans le cadre de l'instruction pénale ouverte contre Christoph Blocher, le Ministère  
public zurichois ne peut pas utiliser la correspondance avec le journal "Weltwoche"  
séquestrée  en  mars  2012.  Cette  documentation  bénéficie  de  la  protection  des  
sources des professionnels des médias et les scellés ne peuvent être levés. Quant  
aux  perquisitions  effectuées,  ces  mesures  étaient  en  l'espèce  admissibles.  Le  
Tribunal  fédéral  admet  ainsi  partiellement  le  recours  déposé  à  cet  égard  par  
Christoph Blocher. Il rejette en revanche son recours relatif au contrôle rétroactif des  
télécommunications.

Le Ministère public III du canton de Zurich instruit une enquête contre Christoph Blocher  
pour complicité et tentative de violation du secret bancaire. Il lui est reproché d'avoir, en  
décembre 2011, reçu à son domicile  l'employé d'une banque privée qui  détenait  des 
informations  confidentielles  sur  l'ancien  président  de  la  Banque  nationale,  Philipp 
Hildebrand.  L'employé  bancaire  aurait  permis  l'accès  à  ces  documents  et  Christoph  
Blocher l'aurait assuré de son soutien dans l'hypothèse où l'employé devrait perdre son  
emploi.  En  outre,  Christoph  Blocher  l'aurait  mis  en  contact  avec  un  journaliste  qui 
enquêtait sur les affaires bancaires privées de Philipp Hildebrand.

Le  20  mars  2012,  le  Ministère  public  a  fait  perquisitionner  la  maison  de  Christoph 
Blocher,  ainsi  que  les  locaux  d'une  société  anonyme.  Les  différents  documents  et 
disques durs  alors  saisis  ont  été  placés  ce même jour  sous scellés.  Par  ailleurs,  au 
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printemps 2012, un contrôle rétrospectif  des télécommunications pour la période du 4 
novembre  2011  au  13  janvier  2012  a  été  ordonné.  En  novembre  2013,  après  avoir 
écarté  les  pièces  sous  scellés  couvertes  par  le  secret  professionnel  de  l'avocat,  
respectivement par le secret de fonction, le Tribunal cantonal a levé les scellés apposés  
sur les autres documents. Il a en outre confirmé la surveillance téléphonique rétroactive.

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours  interjeté  par  Christoph  Blocher  
contre  la  levée  des  scellés,  rejetant  en  revanche  les  griefs  relatifs  à  la  surveillance 
téléphonique. Selon ses considérants, le Tribunal cantonal se voit contraint de retirer de  
la documentation saisie les pièces en lien avec les relations intervenues entre Christoph 
Blocher et le journal "Weltwoche", respectivement celles en lien avec les journalistes qui 
y travaillent. Cette correspondance, ainsi que les dossiers y relatifs ne peuvent pas être  
utilisés dans le cadre de l'enquête du Ministère public, dès lors qu'ils bénéficient de la 
protection des sources des professionnels des médias, ne pouvant en principe pas être  
séquestrés (articles 172 et 264 du Code de procédure pénale). Ces objets et documents 
sont  protégés  par  l'interdiction  légale  de  séquestre  "quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se  
trouvent". Cela ne vaut pas seulement pour la documentation journalistique se trouvant 
en mains des médias, mais également pour celle détenue par le prévenu ou un tiers.

Le Tribunal cantonal devra également examiner si et dans quelle mesure le Ministère  
public peut utiliser des copies de l'agenda de Christoph Blocher.

En  ce  qui  concerne  la  perquisition  proprement  dite,  il  n'était  pas  nécessaire,  
contrairement  à ce que soutient  le  recourant,  d'obtenir  une autorisation  des collèges 
présidentiels des deux conseils dès lors que les faits reprochés à Christophe Blocher ne 
sont  pas  en lien  direct  avec  sa  fonction  ou  son  activité  officielle  d'ancien  Conseiller  
national.

S'agissant du contrôle rétroactif des télécommunications, le Tribunal fédéral retient que 
le  Ministère  public  a agi  de manière  correcte  sur le  plan formel.  Il  a  ainsi  motivé  de 
façon détaillée cette mesure devant le Tribunal cantonal. Ce dernier n'a, pour sa part,  
pas violé le droit d'être entendu du recourant.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 99; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Les arrêts sont accessibles à partir du 7 août 2014 à 15:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant les références 1B_420/2013, 1B_424/2013 ou 
1B_436/2013 dans le champ de recherche.
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